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Racket des commerçants du Pays d'Arles : quelles mesures contre l'extorsion ?
Question écrite n° 17654

Texte de la question

M. Emmanuel Taché alerte M. le ministre de l'intérieur sur les faits d'une extrême gravité qui frappent les
commerçants du Pays d'Arles et qui ont conduit la Chambre de commerce et d'industrie du Pays d'Arles à
publier, le 29 juillet 2026, un communiqué adressé aux commerçants de l'ensemble du territoire, appelant les
victimes à se faire connaître. Lorsqu'une chambre consulaire en est réduite à lancer un tel appel, c'est que la
situation a atteint un seuil d'alerte que l'État ne peut plus ignorer. Les faits sont d'une violence inouïe : les
gérants d'une boulangerie de Tarascon et de Saint-Rémy-de-Provence ont subi des menaces de mort répétées
par téléphone, assorties d'une exigence de versement de 1 500 euros, sous peine de représailles physiques
contre eux et leurs proches. Cinq suspects seront jugés le 4 septembre 2026 devant le tribunal de Tarascon,
notamment pour extorsion en bande organisée. Ce que révèle cette affaire dépasse le simple fait divers : c'est
un véritable système de racket qui s'est installé sur le territoire. L'enquête a établi que les mêmes individus
auraient ciblé d'autres commerçants dans l'Ardèche, le Gard et le Vaucluse. Plus grave encore, comme le
souligne la CCI dans son communiqué : certaines victimes ont renoncé à déposer plainte, d'autres ont vu leur
affaire s'enliser sans suite. Quel aveu d'échec pour l'État régalien lorsque des artisans, qui se lèvent avant
l'aube pour faire vivre les communes, préfèrent se taire plutôt que de croire en la protection de la République !
Les boulangers, les commerçants, les artisans ne demandent ni privilège ni subvention : ils demandent
simplement de pouvoir travailler sans craindre pour leur vie et celle de leurs familles. Or l'ensauvagement que le
Gouvernement s'obstine à minimiser n'épargne plus rien ni personne : ni les métropoles, ni les villes moyennes,
ni désormais les villages de Provence. Quand le racket, méthode des mafias, prospère au cœur du Pays d'Arles
au point que les chambres consulaires doivent elles-mêmes recenser les victimes, c'est l'autorité de l'État qui est
défiée et c'est la France du travail qui paie le prix de vingt ans de laxisme pénal et d'impunité. Aussi, il lui
demande quelles mesures concrètes et immédiates le Gouvernement entend enfin prendre pour éradiquer ces
réseaux d'extorsion, pour garantir que plus aucune plainte de commerçant menacé ne reste lettre morte et pour
que les auteurs de tels faits soient frappés d'une réponse pénale implacable, seule à même de restaurer l'ordre
et de protéger ceux qui font vivre les territoires.
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